
 

 

CONDITIONS NECESSAIRES ET MOYENS D’ACTION CITOYENS POUR LA PAIX ET LE 

PROGRES DANS LA MEDITERRANEE 
 

La Méditerranée a rarement connu dans son histoire de périodes de paix et de sécurité. On avance 

parfois, à ce titre la Pax Romana ou l’Empire ottoman, oubliant un peu vite que si paix il y avait, celle-

ci profitait surtout à une minorité dominante. Le plus souvent cette région subissait des conflits entre 

riverains mais aussi des conflits relevant d’ambitions extérieures à la région visant la colonisation ou 

la conquête : Perses en 700 avant JC, Vandales en 400, Arabes à partir de 632, Normands en 1090, 

Français, Britanniques, Allemands à partir du XIXème et jusqu’à la seconde guerre mondiale… Elle a pu 

aussi être victime d’affrontements qui la dépassaient, tels les deux grands conflits mondiaux, ou de 

décisions imposées de l’extérieur, telle la création de l’Etat d’Israël. 

En 1995, s’est ouverte une période d’optimisme qui reposait sur le règlement attendu de façon 

imminente du conflit israélo-palestinien, suite aux accords signés en 1993 à la suite des négociations 

d’Oslo. Il s’agissait alors de profiter de cette fenêtre favorable pour lancer un vaste mouvement 

coopératif visant à établir les conditions de la paix, de la sécurité et de la prospérité. Ce fut le 

Partenariat euro-méditerranéen signé à l’issue de la conférence de Barcelone en novembre 1995. 

Malheureusement depuis la situation s’est fortement dégradée. Les attentats de 2001 ont été prétexte 

à la guerre d’Afghanistan et d’Irak. La crise économique de 2007 a lourdement réduit les capacités 

européennes à promouvoir la coopération. Les révoltes arabes à partir de 2011 ont bouleversé les 

rapports sociaux et politiques dans la région. De nouvelles guerres ont émergé en Libye en 2011, en 

Syrie depuis 2011, au Mali depuis 2012, au Yémen depuis 2014, etc. Un coût d’état a eu lieu en Egypte 

en 2013 puis un autre a échoué en Turquie en 2016. L’Etat islamique, ou Daech, est venu s’ajouter à 

Al Qaeda avec une démarche de conquête et d’asservissement des populations sunnites dans un califat 

violent et cruel, tandis que la rivalité entre l’Iran et l’Arabie saoudite s’accentue en s’ingérant de plus 

en plus dans les conflits régionaux. De nouveaux conflits se sont ajoutés à ceux déjà existants : Chypre, 

Sahara Occidental, peuple kurde, Israël-Palestine. Il faudra considérer les nouveaux événements qui 

se déroulent en Syrie (armes chimiques, bombardement des États-Unis…), des récents attacs aériens 

en Afghanistan et le nouveau cadre politique dans l’Union Européenne. 



 

 

La crise économique mondiale à partir de 2008 a affecté de manière notable à l’Union européenne et 

aux pays riverains particulièrement. Depuis le Portugal jusqu’à la Grèce, le chômage, les inégalités et 

l’exclusion sociale ont augmenté, en produisant des effets négatifs sur les systèmes démocratiques. 

Simultanément, les flux migratoires et de réfugiés ont augmenté en nombre et intensité avec des effets 

aussi négatifs que l’apparition de murs partout et la conversion de la Mer Méditerranée en un 

cimetière. Dans ce contexte, le rôle et les droits de la citoyenneté s’affaiblissent et sont suivis de vagues 

de xénophobie et de racisme. 

Dans l’espace méditerranéen, les limitations du système économique international s’accompagnent 

de systèmes agricoles et alimentaires globalisés, qui ne répondent pas aux besoins sociaux, 

environnementaux et climatiques méditerranéens. En effet, l’actuel système économique libéral qui 

prévaut dans nos sociétés se trouve à l’origine d’externalités telles que la perte de pratiques 

d’agriculture familiale, l’usage excessif d’engrais chimiques, la pollution de nos eaux ou le 

réchauffement climatique accéléré.  

La Méditerranée connait une crise multiforme, grave et assez nouvelle : 

- Une multiplication des conflits armés ; 

- Une situation économique très dégradée ; 

- Une réalité environnementale et climatique aggravée ; 

- Une menace terroriste permanente ; 

- Des flux migratoires décuplés ; 

- Des trafics multiples destructeurs pour les Etats ; 

- Une radicalisation qui dresse les peuples les uns contre les autres ; 

- Une perte de confiance de la citoyenneté dans les systèmes politiques démocratiques. 

Face à ce constat, particulièrement inquiétant, il importe de s’interroger pour identifier quelles 

initiatives citoyennes pourraient contribuer à construire la paix, la sécurité et un développement 

durable et équitable majeur. Tous les acteurs doivent être sollicités aussi bien les citoyens que les 

institutions et les experts. 

Est-il possible de renouer les liens entre les citoyens afin de dépasser la radicalisation, les hostilités 

interreligieuses… ? Quelles voies de coopération pourraient conduire à une convergence économique 

inclusive ? Quelles propositions pour favoriser l’égalité entre les différents peuples de la Méditerranée 

tant dans le domaine économique, politique, social, culturel, éducatif etc… ? Quelles mesures 



 

 

préconiser afin de promouvoir l’apaisement dans les divers conflits en cours ? Quelle coopération 

développer pour lutter contre les mouvements transnationaux qui usent de la violence pour faire 

prévaloir leurs objectifs en invoquant la religion ? Comment traiter la question des flux migratoires 

dans le respect des droits de l’Homme et notamment celui des réfugiés fuyant les zones de conflits ? 

A toutes ces questions quel peut être l’apport ou la contribution des citoyens indépendamment des 

Etats ou des communautés d’Etats ? 

Le réseau de l’Assemblée des citoyens et citoyennes de la Méditerranée requiert des moyens 

spécifiques pour mener des actions citoyennes, en d’autres termes, pour passer de la réflexion de la 

résistance à l’action. Telle est la problématique qui est soumise aux Cercles et au Conseil consultatif 

pour être débattue. La tâche est certes vaste et ambitieuse, mais il est important cependant que les 

citoyens s’emparent de ces questions qui impactent leur vie quotidienne à travers leur liberté, sécurité 

et leur niveau de vie. 

  



 

 

PROGRAMME 

 

Jeudi 9 novembre 
 
Arrivée des participants 
Transfert aéroport – hôtel et check in à l’Hôtel Lido  
Dîner libre 

 

Vendredi 10 novembre 
 
9.00 Sortie de l’hôtel au siège institutionnel de la Région 

10.30-12.00 Plénière d’ouverture. Avec l’intervention représentants de plusieurs institutions 

publiques et de la FACM. 

12.30 Retour à l’hôtel 

13.30-15:00 Déjeuner 

15:00-17 :00 Constitution et début du travail des quatre agoras 

AGORA 1. Comment la citoyenneté peut contribuer à lutter contre la violence et la haine ? 

AGORA 2. Les savoirs : Un domaine profitable pour la coopération méditerranéenne. 
L’éducation, l’enseignement supérieur, la formation professionnelle, l’apprentissage et la culture 

 

AGORA 3. Une transition écologique méditerranéenne vitale 

AGORA 4. La participation : Une réponse citoyenne aux besoins politiques et sociaux en 

Méditerranée 

 

17.00 – 17.30 Pause-café 

http://www.hotel-casablanca-lido.com/index.php/fr/


 

 

17.30 – 19.30 Continuation des travaux des quatre agoras 

20.00 Dîner libre 

Samedi 11 novembre 
 

 
9.00 – 11.00 : Reprise des travaux des quatre agoras 

11.00 – 11.30 : Pause-café 

11.30 – 13.30 : Continuation des travaux des quatre agoras 

13.30 – 15.00 : Déjeuner 

15.00 – 17.00 : Présentations des conclusions des quatre agoras en séance plénière. Débat 

17.00 – 17.30 : Pause-café 

17.30 – 19.00 : Séance de clôture. Déclarations du Conseil Consultatif 

20.00 : Dîner culturel 

Dimanche 12 novembre 

Départ des participants 

9.00 – 11.00 : Réunion du Conseil Consultatif de la FACM 

11.00- 12.00 : Réunion du Patronat de la FACM 

  



 

 

AGORA 1. Comment la citoyenneté peut contribuer à lutter contre la 

violence et la haine ? 

- Xénophobie, radicalisation, migrations, conflits ethniques, rejet des minorités, haine, 

marginalisation économique, etc… 

Le concept de paix est inévitablement lié à celui de la guerre, comprise comme un conflit armé 
entre Etats ou factions, ce qui malheureusement est patent de nos jours dans notre mer si blessée. 
A ces conflits s’ajoutent la crise humanitaire des réfugiés, le terrorisme, la radicalisation religieuse 
ou nationale et la xénophobie, ainsi qu’on peut constater en Europe notamment. Les discours de 
haine, qui envahissent les réseaux sociaux sur internet alimentent ces tensions. Cette agora visera 
à identifier de bonnes pratiques et des mesures adaptées à la lutte contre ces fléaux, afin d’établir, 
à long terme, une véritable communauté apaisée et sereine des peuples de la Méditerranée. 

AGORA 2. Les savoirs : Un domaine profitable pour la coopération 

méditerranéenne. 
L’éducation, l’enseignement supérieur, la formation professionnelle, l’apprentissage et la 

culture 

 

La formation, l’éducation et l’enseignement supérieur constituent des espaces particulièrement 
adaptés à la diffusion d’une information destinée à sensibiliser les citoyens à la découverte de l’autre, 
à la compréhension de la diversité et à l’apprentissage d’un comportement ouvert et bienveillant. Une 
telle démarche permet de promouvoir chez les citoyens le sentiment d’appartenance à une 
communauté qui pourrait être celle des riverains de la Méditerranée. La coopération universitaire et 
la recherche scientifique entre organisations issues de différents milieux, les échanges entre 
établissements scolaires ou ceux entre institutions de formation sont certains exemples concrets de la 
création de liens autour de la Méditerranée. De même, la collaboration entre citoyens ou entités de la 
Méditerranée dans le monde de la culture peut générer des effets extrêmement positifs du point de 
vue de la créativité et de la conscience citoyenne commune. 

 



 

 

AGORA 3. Une transition écologique méditerranéenne vitale 
Le développement, l’économie et l’environnement durables ainsi que la question climatique. 

La région méditerranéenne est de plus en plus exposée au réchauffement climatique, à la 

disparition de l’agriculture traditionnelle et paysanne et à une alimentation caractérisée par le 

consumérisme au détriment de la qualité et de la santé. La croissance économique pêche souvent 

par l’absence de progrès sociaux et environnementaux. Il importe que la transition écologique se 

réalise dans un avenir proche, mais en même temps celle-ci doit être accompagnée d’une 

croissance qui permette aux citoyens d’accéder à un meilleur niveau de vie. Dans cette agora, les 

Cercles ACM analyseront la possibilité que, dans l’espace méditerranéen, la coopération 

économique puisse être responsable et durable. 

AGORA 4. La participation : Une réponse citoyenne aux besoins 

politiques et sociaux en Méditerranée 

Besoin d’une nouvelle gouvernance appuyé sur la démocratie participative, la situation des 

femmes, des jeunes, des minorités, ou d’autres composantes de la société. 

De nos jours, l’absence ou la limitation de pratiques démocratiques sont particulièrement 

présentes dans les pays riverains de la Méditerranée. Face à cette situation les citoyens peinent à 

faire entendre leurs voix, leur participation aux choix décisionnels n’étant pas acquise. De plus, il 

semble que la situation de la femme dans une bonne partie de ces Etats continue de se détériorer, 

tandis que les jeunes subissent des taux de chômage spécialement élevés accroissant le risque 

d’exclusion sociale du fait de leur manque d’implication dans la vie économique, sociale, culturelle 

ou politique. Cette agora s’emploiera à explorer les raisons de cet état de fait et recherchera de 

possibles solutions en s’appuyant sur les avis et les bonnes pratiques des Cercles ACM. 

 

 

 

 



 

 

Contact de la Fondation ACM  

Fondation Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée C/ San Francisco de Borja, 

20, 4º, 8ª 46007 València, Espagne 

Mail : info@fundacionacm.org / Tel: +34 963 219 558 / Tel : +34 667784130 

Plus d’informations www.fundacionacm.org   

https://www.facebook.com/FundacionACM/  

https://twitter.com/Fundacion_ACM  

  

 

 


